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Synthèse des observations du public
	Projet d’arrêté relatif aux mesures de restriction, en période de sécheresse, portant sur le prélèvement et la consommation d’eau des installations classées pour la protection de l’environnement


Une consultation du public a été menée par voie électronique sur le site Internet du ministère chargé de l’environnement, du 24 mai 2023 au 13 juin 2023 inclus, sur le projet de texte susmentionné.
Le public pouvait déposer ses commentaires et avis en suivant le lien suivant : https://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/projet-d-arrete-relatif-aux-mesures-de-restriction-a2852.html
Nombre et nature des observations reçues :
56 contributions ont été déposées sur le site de la consultation.
Sur ces 56 contributions :
· 3 contributions sont défavorables à la réforme entreprise
· 53 contributions n’y sont pas défavorables et proposent des évolutions du texte.
Synthèse des modifications demandées :
La plupart des contributions portent sur les modalités d’exemption prévues (appartenance à un secteur d’activité, pourcentage de réduction du prélèvement d’eau ou de réutilisation d’eau), les niveaux de réductions du prélèvement d’eau ou de la consommation d’eau à atteindre en période de sécheresse, l’articulation du texte avec les autres réglementations applicables (arrêtés cadre départementaux ou interdépartementaux, arrêtés de restrictions temporaires d’usages de l’eau ou encore arrêtés préfectoraux d’autorisation ou d’enregistrement) et les adaptations possibles des dispositions du texte par le préfet.
Des modifications du projet sont proposées :
· élargir le champ d’application de l’arrêté à l’ensemble des installations classées pour la protection de l’environnement ;
· allonger le délai pour atteindre les réductions ;
· préciser les volumes d’eau nécessaires aux usages pour lesquels il n’est pas demandé de réduction du prélèvement ou de la consommation (santé, sécurité et intégrité des installations ;
· élargir la liste des installations exemptées nécessaires à d’autres secteurs d’activité ;
· ajouter une modalité d’exemption pour les installations ayant ou faisant l’objet d’une démarche de sobriété d’usage de l’eau (plan de sobriété hydrique, plan d’utilisation rationnelle de l’eau…) ;
· préciser la définition de l’agroalimentaire « de première transformation » afin de clarifier l’activité visée ;
· préciser les adaptations possibles par le préfet aux dispositions de l’arrêté. Observations du public dont il a été tenu compte :
Conformément au dernier alinéa du II de l’article L. 123-19-1 du code de l’environnement, la présente synthèse indique les observations du public dont il a été tenu compte :
	Observations
	Remarques

	Alors que l’industrie de l’agroalimentaire est un gros consommateur d’eau, votre texte ne concernerait pas cette industrie en cas de sécheresse. Ce n’est pas acceptable. Je peux comprendre que certains produits "agricoles" doivent être traités rapidement si on ne veut pas qu’ils pourrissent, mais c’est loin d’être le cas de tous les produits agricoles. Une patate ou du blé peuvent attendre si on manque vraiment d’eau. Aussi, je vous demande de supprimer cette exemption ou alors de la réduire au minimum pour les produits qui seraient perdus s’ils n’étaient pas très rapidement utilisés. Merci de prendre en compte mon commentaire et de clarifier votre définition, trop large et imprécise.
	Modification :
« - transformation agroalimentaire en flux poussé de première transformation : transformation ou conditionnement en produits et ingrédients destinés à l’alimentation humaine et animale des matières premières d’origine agricole périssables qui ne sont pas à l’état congelé et dont la transformation ne peut être différée en produits et ingrédients destinés à l’alimentation humaine et animale ; »

	Mesure réglementaires minimales ou non ?
La notice du projet d’arrêté laisse à penser que ces mesures minimales peuvent être renforcées par les préfets au regard des circonstances locales. Toutefois, le projet d’arrêté souffre d’insuffisances prescriptives afin de garantir que ces dispositions minimales ne puissent faire l’objet de mesures d’adaptation locale encore plus souples et moins prescriptives, alors que la norme doit être lisible et accessible à l’usager lambda dans un souci de sécurité juridique. A cet effet :
- Sous la rubrique introductive « notice », supprimer les mots : « Ces arrêtés pourront par ailleurs être révisés afin de prendre en compte les dispositions du présent arrêté. » ; (motif : sans objet)

- Sous le III de l’art. 1er, ajouter le mot « complémentaires » dans la première phrase après les mots : « sans préjudice des mesures de restrictions » ; (motif : clarification)

- Sous l’art. 5, rédiger comme suit : « Le préfet peut aggraver les dispositions du présent arrêté pour les adapter aux circonstances locales ». (motif : clarification)
	Modification :
« Le préfet peut adapter par arrêté préfectoral les dispositions du présent arrêté aux circonstances locales en fixant des objectifs de réduction différents de ceux mentionnés au I de l’article 2 ou en modifiant la liste des installations, des exploitants ou des pourcentages mentionnés à l’article 3 et adapter en conséquence les dispositions de rapportage mentionnées à l’article 4. »

	Sous le premier alinéa de l’article 4, rédiger comme suit : « L’exploitant des installations classées pour la protection de l’environnement mentionnées au 1° du I tient à jour, à tout moment de l’année et quelle que soit la période ou le niveau de gravité atteint, à la disposition de l’inspection des installations classées : » (motif : clarification)
	Modification :
« L’exploitant tient à jour, (pendant et hors période de sécheresse) quelle que soit la période ou le niveau de gravité atteint, à la disposition de l’inspection des installations classées : […] »

	- Sous le II de l’article 2, insérer un nouvel alinéa 4 comme suit : « Lorsque le niveau de gravité d’alerte entre en vigueur, l’exploitant transmet à l’inspection des installations classées le volume d’eau de référence le concernant dans la semaine suivante. » (motif : l’administration doit identifier de manière autonome les éléments de contrôle de la mesure de réduction des usages de l’eau prescrite par pourcentage du volume d’eau de référence).
	Modification :
« […] 3° le volume de référence mentionné au II de l’article 2 et les éléments permettant de le calculer et de le justifier ; »

	Proposition de simplification et clarification à l’art. 4.2 :
Nous proposons de faire le lien entre le petit 1 et petit 2 de l’article 4 afin de rendre cohérentes ces 2 items et d’insérer au début du 4.2 : « Sur la base des volumes renseignés ci-dessus, l’exploitant établit les volumes d’eau moyen journaliers détaillés par type d’usage au 4.1 »
	Modification : 

3° sur la base des volumes renseignés au 1°, l’exploitant établit les volumes d’eau moyens journaliers, détaillés par type d’usages, nécessaires à la sécurité et à l’intégrité des installations, à la protection et à la défense contre l’incendie, ainsi qu’aux usages permettant de satisfaire les exigences de protection de l’environnement, de santé publique et animale, de salubrité publique,

	L’AEDZRP demande que des précisions soient apportées sur les « circonstances locales » qui pourraient amener le préfet à adapter les dispositions du présent arrêté.
La transparence doit être de rigueur si l’on veut éviter de créer des inégalités entre les territoires.
	Modification :
« Le préfet peut adapter par arrêté préfectoral les dispositions du présent arrêté aux circonstances locales en fixant des objectifs de réduction différents de ceux mentionnés au I de l’article 2 ou en modifiant la liste des installations, des exploitants ou des pourcentages mentionnés à l’article 3 et adapter en conséquence les éléments tenus à jour mentionnés à l’article 4. »

	(D)ans le cadre du plan tempête et incendie les DRAAF ont reçu instruction de l’état de multiplier les stockages et non de les entraver (fiche numéro 12 du plan tempête). L’arrêté propose donc un cadre contradictoire qui va bloquer les initiatives.

Les niveaux de gravité n’impactent pas de façon homogène les différents bassins et les différentes masses d’eau (superficielles, souterraines, …) ; il conviendrait que l’arrêté ministériel intègre déjà cette différenciation en rajoutant :
- En fin d’article 2 : « Les niveaux de vigilance sont précisés pour chaque zone d’alerte »
- En définition dans le II de l’article 1 la définition suivante : Zone d’alerte : une unité hydrologique ou hydrogéologique cohérente pour laquelle l’administration est susceptible de prescrire des mesures de restriction. Cette zone peut être tout ou partie d’un sous bassin et sa nappe d’accompagnement, tout ou partie d’une masse d’eau souterraine ou d’un groupe de masses d’eau »
	Modification :
« - période de sécheresse : période durant laquelle est applicable un arrêté de restriction instaurant un niveau de gravité (vigilance, alerte, alerte renforcée ou crise) mentionné à l’article R. 211-66 du code de l’environnement à l’échelle d’une zone d’alerte telle que définie à l’article R. 211-70 du code de l’environnement. »


Fait à la Défense, le 19 juin 2023
